4

RESOLUTION DU CONSEIL DE L´ORDRE DES AVOCATS TCHEQUE
du 13 octobre 2015,

modifiant la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 1/1997 publiée au Journal officiel, qui fixe les règles déontologiques et de concurrence entre les avocats de la République Tchèque (Code déontologique), dans la teneur des règlements intérieurs ultérieurs
Conformément à l´article 17 et l´article 44 alinéa 4 lettre b) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure (ci-après „la Loi“), le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:

Article I

Modification de la résolution n( 1/1997 publiée au Journal officiel
A l´article 17 de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 1/1997 publiée au Journal officiel, qui fixe les règles de la déontologie professionnelle et les conditions de concurrence des avocats de la République tchèque (Code déontologique), dans la teneur de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 3/1999 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 2/2003 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 8/2004 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 6/2005 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 9/2006 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 12/2006 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 1/2008 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 2/2010 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 1/2014 publiée au Journal officiel, de la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 1/2015 publiée au Journal officiel et dans le sens de l'errata édité par la rédaction, dans le Journal officiel 3/2003, l´alinéa 5 suivant est ajouté:
„(5) Les vêtements utilisés par un avocat doivent refléter le caractère des services juridiques fournis et préserver la dignité de la profession d´avocat; aux fins des audiences devant le tribunal ou devant une autre autorité, on entend par ces vêtements des costumes d´affaires.“.
Article II

Prise d’effet

La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque.
JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main
Président 

de l´Ordre des avocats tchèque
